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Démarches à réaliser

Le  prêt 
LÉGAL  
À L’AMÉLIORATION
DE L’HABITAT

Familles allocataires, locataires ou 
propriétaires au titre de leur résidence 
principale et percevant une prestation 
familiale.

CONDITIONS D’ATTRIBUTION
• Entreprendre des travaux destinés à 
l’amélioration de l’habitat principal figurant 
sur la liste des travaux subventionnables 
par l’Anah (Agence nationale de l’habitat)  
à consulter sur le site www.anah.fr :

- les travaux concernés sont la réparation, 
l’assainissement et l’amélioration (sanitaires, 
chauffage, isolation thermique et phonique),

- sont exclus les travaux à caractère 
somptuaire, les travaux d’entretien et les 
finitions de maisons neuves avant l’entrée 
dans le logement,

- les travaux peuvent être réalisés par 
l’allocataire ou par une entreprise.
• Ne pas être hébergé à titre gratuit.

• En aucun cas, un prêt ne peut être accordé 
pour des travaux effectués ou commencés 
antérieurement à la date de la demande.

Permettre de réaliser des travaux 
en vue d’améliorer les conditions de logement 
de la résidence principale.

�‡���3�U�r�W���D�Y�H�F���X�Q���W�D�X�[���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���¿�[�p���j����������  
Le montant du prêt est limité à 80 % du montant 
total des travaux pris en considération, dans la 
limite d’un plafond de 1 067,14 €.

• Deux prêts maximum peuvent être accordés 
pour deux natures de travaux différentes soit 
de manière simultanée, soit à quelques mois 
d’intervalle.

VERSEMENT 
À réception du contrat de prêt signé par l’allocataire et, 
le cas échéant, par son conjoint, ainsi que de la facture 
des travaux avec cachet et signature de l’entreprise 
ou du magasin, la Caf de Maine-et-Loire procède au 
règlement du montant accordé :

- à l’entrepreneur sur présentation de factures non 
acquittées,
- à l’allocataire sur présentation des factures 
acquittées.

REMBOURSEMENT 
Le remboursement est effectué par retenue mensuelle sur 
les prestations familiales en 36 mensualités maximum.
La première mensualité est exigible à compter du 6ème 
mois maximum qui suit le premier versement.

à retenir :
SANS CONDITION DE RESSOURCES

Demande
DE L’ALLOCATAIRE

Démarches à réaliser

• Télécharger la demande sur caf.fr/mes 
services en ligne / faire une demande de 
prestation.
• Compléter et envoyer une demande d’aide et 
y joindre le devis original détaillé, au nom de 
l’allocataire et datant de moins de deux mois. 
• En cas de location, demander l’accord écrit 
au propriétaire avant d’effectuer ou de faire 
effectuer tous travaux.
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Bénéficiaires

L ’aide
À L’ÉQUIPEMENT
MOBILIER/MÉNAGER

Familles allocataires de la Caf de Maine-et-
Loire ayant au moins un enfant de moins de 21 
ans à charge ou un enfant à naître.
Parents non gardiens ou ayant choisi la 
résidence alternée pour permettre l’accueil 
des enfants au domicile.

CONDITIONS 
D’ATTRIBUTION
• Avoir un quotient familial inférieur ou égal  
à 850 € le mois de la demande.
• Acheter un article figurant dans la liste ci-après :

- �du matériel neuf destiné à l’usage exclusif de 
la famille bénéficiaire,

- �du mobilier d’occasion à condition qu’il soit 
vendu dans un dépôt vente légalement ouvert,

- �des appareils d’électro-ménager d’occasion, 
à condition que l’achat soit effectué auprès 
d’une entreprise d’insertion.

• Pour son habitation principale et sans hébergement 
à titre gratuit.
La vente entre particuliers et les ventes en ligne 
sont exclues.
L’aide remboursable est accordée pour un équipement 
ménager et/ou mobilier ne peut être renouvelée pour 
un achat de même nature dans un délai de deux ans.
La Caf de Maine-et-Loire se réserve le droit de 
demander à l’allocataire un nouveau devis plus 
conforme aux besoins de la famille et à sa situation 
financière.
Une délégation du conseil d’administration est donnée 
à la direction de l’action sociale pour accorder les 
aides à l’équipement ménager et mobilier.

LISTE COMPLÈTE DES ARTICLES 
POUVANT FAIRE L’OBJET D’UNE 
AIDE REMBOURSABLE

Pour de l’équipement ménager Montant  
maximum 

lave-linge, sèche-linge, lave-vaisselle, 
réfrigérateur, congélateur, four, cuisi-
nière, gazinière, plaques de cuisson, 
appareil de chauffage, matériel infor-
matique (ordinateur et imprimante)

500 €

four à micro-ondes, aspirateur 300 €

Pour de l’équipement mobilier Montant  
maximum 

meubles de chambre à coucher et 
literie : 
armoire, lit, matelas, sommier,  
lits superposés, commode, bureau 
d’enfant, chaise d’enfant, chevet, ban-
quette convertible (si pas de chambre 
dédiée aux parents)

500 €

meubles de cuisine ou de salle à 
manger : buffet, table, chaises, bancs, 
meuble de rangement

500 €

machine à coudre 300 €
matériel de puériculture, siège de 
sécurité auto, poussette 300 €

Les frais de livraison sont pris en charge dans 
la limite de 50 €.
La Caf de Maine-et-Loire ne finance ni les frais de 
montage, ni les extensions de garantie.

Aider les familles  
pour l’acquisition d’articles ménagers ou 
mobiliers.

Demande
DE L’ALLOCATAIRE



26 27

Nature et montant

LE
S 

AI
D

ES
 P

O
U

R
 L

E 
 

LO
G

EM
EN

T

Bénéficiaires

Le montant total des aides remboursables accordées 
ne peut être supérieur à 1 000 € sur une durée de 
remboursement variant en fonction du quotient familial :

Quotient Familial Durée

De 0 et 300€ 2 ans
Entre 301 et 450€ 18 mois
Entre 451 et 850€ 1 an

Le remboursement est effectué par retenue  
mensuelle sur les prestations familiales si le 
bénéficiaire est allocataire. La mensualité minimum de 
remboursement est fixée à 15 €.

VERSEMENT 
A réception des factures la Caf de Maine-et-Loire 
verse directement au fournisseur le montant de l’aide 
accordée.

à retenir :
Conditions de ressources :

QUOTIENT FAMILIAL 
INFÉRIEUR OU ÉGAL À 850 €

3 ÉTAPES
Présenter à la Caf de Maine-et-Loire, 
avant achat du ou des articles :
- �le devis d’un magasin, ayant 

conventionné avec la Caf de Maine-et-
Loire, daté de moins de deux mois.

- �l’imprimé de demande d’aide (valable 
un mois), signé par l’allocataire et son 
conjoint le cas échéant. L’imprimé 
est téléchargeable sur caf.fr : https://
www.caf.fr/allocataires/caf-de-maine-
et-loire/offre-de-service/logement/j-
ai-besoin-d-un-pret-d-equipements-
mobiliersmenagers

Après envoi du plan de remboursement 
par la Caf de Maine-et-Loire, le retourner 
daté et signé.
Après réception du plan de 
remboursement, la Caf de Maine-et-Loire 
adresse une notification d’accord définitif 
à l’allocataire avec laquelle il peut retirer 
le ou les articles auprès du magasin.
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Aider à acquérir
une résidence mobile ou un terrain, destiné  
à l’habitation principale de la famille 

L ’aide à l’achat 
D’UNE RÉSIDENCE 
MOBILE D’HABITAT 
PERMANENT ET TERRAIN
FAMILIAL PRIVÉ

Familles allocataires gens du voyage et 
affiliées à la Caf de Maine-et-Loire depuis 
plus de 6 mois à la date de la demande.

CONDITIONS 
D’ATTRIBUTION
• Avoir un quotient familial inférieur ou 
égal à 850 €.
• Ne pas bénéficier d’un prêt de même 
nature en cours de remboursement au 
moment de la demande.
• En cas d’acquisition d’une résidence 
mobile (caravane, mobil-home), 
l’achat doit être réalisé auprès d’un 
professionnel.
• Le prêt est attribué si l’acquisition est 
liée :

- à une nouvelle naissance,
- à une nécessité de décohabitation,
- à la vétusté de l’habitat actuel.

• L’achat ou l’aménagement d’un terrain, 
doit respecter les règles du code de 
l’urbanisme.
• Joindre un devis puis une facture 
mentionnant la TVA.

P�rêt d’un montant maximum de : 
• 4 500 € pour l’achat d’une caravane, 
• 10 000 € pour l’achat d’un mobil-home, 
• 10 000 € pour l’achat d’un terrain ou son aménagement.

VERSEMENT 
Au retour du contrat de prêt complété et signé par 
l’allocataire et son conjoint en cas de vie maritale et sur 
production des pièces justificatives.

L’accord de la Caf de Maine-et-Loire est valable  
6 mois ; au-delà de ce délai et si les pièces ne sont pas 
réceptionnées, l’aide est annulée.

REMBOURSEMENT 
Par prélèvement mensuel sur les prestations familiales :
• en 5 ans maximum par mensualités de 75 € pour l’achat 
d’une caravane,
• en 9 ans maximum par mensualités de 100 € pour l’achat 
d’un mobil-home, d’un terrain ou une aide à son aménagement.

Démarche à réaliser

• Le travailleur social référent (Voyageurs 
49, Centre communal d’action sociale de 
Saumur, Maison départementale  des 
solidarités ou Caf de Maine-et-Loire) 
qui accompagne la famille instruit la 
demande d’aide.

à retenir :
Conditions de ressources :

QUOTIENT FAMILIAL 
INFÉRIEUR OU ÉGAL 
À 850  €

Participation financière des familles :
SELON ÉVALUATION

Partenariat
AIDE CAF
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une résidence mobile ou un terrain, destiné  
à l’habitation principale de la famille 
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• �AFOCAL Pays-de-la-Loire 
26 rue Brault - 49100 Angers 
02 41 22 00 88 
paysdelaloire@afocal.fr

• �CEMEA Pays-de-la-Loire 
Antenne de Nantes et siège régional 
102 rue Saint Jacques - 44000 Nantes                  
02 51 86 02 60 
accueil@cemea-pdll.org

• �Familles Rurales - Fédération du Maine-et-Loire 
3 rue Charles Lacretelle - 49938 Beaucouzé 
02 41 18 20 00 
fd.maine-loire@famillesrurales.org

• �AROEVEN Pays-de-la-Loire 
4 rue de la perrière - 44200 NANTES                               
02 40 34 20 02 
aroeven.nantes@aroeven.fr

• �Les Francas Pays-de-la-Loire 
15 boulevard de Berlin 
CS 34023 - 44040 Nantes Cedex 1                     
02 51 25 08 50 
bafa-bafd@francas-pdl.asso.fr

• �UFCV des Pays de la Loire 
56 rue François Bruneau 
CS 32428 - 44024 Nantes Cedex                         
02 40 71 60 30 
paysdelaloire@ufcv.fr

COORDONNÉES DES ORGANISMES FORMATEURS AU BAFA 
CONVENTIONNÉS PAR LA CAF DE MAINE-ET-LOIRE

Annexe 1

Annexe 2
COORDONNÉES DES ASSOCIATIONS D’AIDE ET D’ACCOMPAGNEMENT  
À DOMICILE CONVENTIONNÉES PAR LA CAF DE MAINE-ET-LOIRE

Annexes

• Parenthèse 49 : 

secteur Centre (Angers) 
104 avenue Pasteur 
49100 Angers 
02 41 96 93 93

secteur Est (Saumur) 
7 rue de la Libération 
49160 Longué-Jumelles 
02 52 21 08 20

secteur Choletais 
39 bis avenue de la Libération 
49300 Cholet 
02 41 65 69 69

 
secteur Mauges 
15 avenue Françoise Dolto 
49600 Beaupréau-en-Mauges 
02 52 21 02 64

secteur Nord (Segré) 
Pôle santé social 1 avenue Phileas Fogg 
49920 Le Lion-d’Angers 
02 52 21 07 29

• Viexidom Services 
   contact@viexidom.fr 

antenne Angevine 
10 rue du Grand Launay 
49000 Angers 
02 41 87 53 68

• VIEXIDOM SERVICES 
   contact@viexidom.fr 

antenne Saumurois-Baugeois 
5 quai comte Lair 
49400 Saumur 
02 41 87 53 68

contact@parenthese49.org
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Glossaire

AEEH   Allocation d’éducation de l’enfant handicapé
Anah    Agence nationale de l’habitat
AES      Accompagnant éducatif et social
APF      Aide au projet familial
ASF      Allocation de soutien familial
AVEL    Aide aux vacances enfants locale
AVF       Aide aux vacances familiales
Bafa      Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur
Caf        Caisse d’allocations familiales
Cap       Commission d’aide aux projets
Cnaf      Caisse nationale des Allocations familiales
Paje       Prestation d’accueil du jeune enfant
QF         Quotient familial
TISF      Technicien de l’intervention sociale et familiale (ex travailleuse familiale)
Vacaf     Service commun des Caf pour faciliter les départs en vacances des familles allocataires et de leurs 
             enfants dans des centres agréés.

Contacts
• �PÔLE PARENTALITÉ ET MÉDIATION 

FAMILIALE 
action-sociale@caf49.caf.fr

• �PÔLE LOGEMENT HABITAT 
interventions-sociales@caf49.caf.fr
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PRÉAMBULE

La branche Famille de la Sécurité sociale 
et ses partenaires, considérant que 
l’ignorance de l’autre, les injustices 
sociales et économiques et le non-respect 
de la dignité de la personne sont le terreau 
des tensions et replis identitaires, 
s’engagent par la présente charte 
à respecter les principes de la laïcité 
tels qu’ils résultent de l’histoire et des
lois de la République.

 

 

 

 

 

La laïcité est une référence commune à la 
branche Famille et ses partenaires. Il s’agit 
de promouvoir des liens familiaux et sociaux 
apaisés et de développer des relations de 
solidarité entre et au sein des générations.

LA LAÏCITÉ EST UNE 
RÉFÉRENCE COMMUNE

Article 1

La laïcité offre à chacune et à chacun les 
conditions d’exercice de son libre arbitre et 
de la citoyenneté. Elle protège de toute forme 
de prosélytisme qui empêcherait chacune 
et chacun de faire ses propres choix.

LA LAÏCITÉ GARANTIT LE LIBRE 
ARBITRE ET PROTÈGE DU 
PROSÉLYTISME

Article 5

La laïcité implique pour les collaborateurs 
et administrateurs de la branche Famille, 
en tant que participant à la gestion du service 
public, une stricte obligation de neutralité 
ainsi que d’impartialité. Les salariés ne 
doivent pas manifester leurs convictions 
philosophiques, politiques et religieuses. 
Nul salarié ne peut notamment se prévaloir 
de ses convictions pour refuser d’accomplir 
une tâche. Par ailleurs, nul usager ne peut 
être exclu de l’accès au service public en 
raison de ses convictions et de leur expres-
sion, dès lors qu’il ne perturbe pas le bon 
fonctionnement du service et respecte 
l’ordre public établi par la loi.

LA BRANCHE FAMILLE 
RESPECTE L’OBLIGATION DE 
NEUTRALITÉ DES SERVICES 
PUBLICS

Article 6

La laïcité s’apprend et se vit sur les territoires 
selon les réalités de terrain, par des attitudes 
et manières d’être les uns avec les autres. 
Ces attitudes partagées et à encourager sont : 
l’accueil, l’écoute, la bienveillance, le dialogue, 
le respect mutuel, la coopération et la consi-
dération. Ainsi, avec et pour les familles, 
la laïcité est le terreau d’une société plus juste 
et plus fraternelle, porteuse de sens pour 
les générations futures.

AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN 
ATTENTIONNÉE

Article 8

La compréhension et l’appropriation de 
la laïcité sont permises par la mise en œuvre 
de temps d’information, de formations, 
la création d’outils et de lieux adaptés. 
Elle est prise en compte dans les relations 
entre la branche Famille et ses partenaires. 
La laïcité, en tant qu’elle garantit l’impartialité 
vis-à-vis des usagers et l’accueil de tous 
sans aucune discrimination, est prise en 
considération dans l’ensemble des relations 
de la branche Famille avec ses partenaires. 
Elle fait l’objet d’un suivi et d’un accompa-
gnement conjoints.

AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN 
PARTAGÉE

Article 9

Les règles de vie et l’organisation des 
espaces et temps d’activités des partenaires 
sont respectueux du principe de laïcité en 
tant qu’il garantit la liberté de conscience. 
Ces règles peuvent être précisées dans 
le règlement intérieur. Pour les salariés 
et bénévoles, tout prosélytisme est proscrit 
et les restrictions au port de signes, 
ou tenues, manifestant une appartenance 
religieuse sont possibles si elles sont justi-
fiées par la nature de la tâche à accomplir, 
et proportionnées au but recherché.

LES PARTENAIRES DE LA 
BRANCHE FAMILLE SONT 
ACTEURS DE LA LAÏCITÉ

Article 7

La laïcité est le socle de la citoyenneté répu-
blicaine, qui promeut la cohésion sociale et la 
solidarité dans le respect du pluralisme des 
convictions et de la diversité des cultures. 
Elle a pour vocation l’intérêt général.

LA LAÏCITÉ EST LE SOCLE DE 
LA CITOYENNETÉ

Article 2

La laïcité a pour principe la liberté de 
conscience. Son exercice et sa manifesta-
tion sont libres dans le respect de l’ordre 
public établi par la loi.

LA LAÏCITÉ EST GARANTE DE 
LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE

Article 3

La laïcité contribue à la dignité des 
personnes, à l’égalité entre les femmes et 
les hommes, à l’accès aux droits et au traite-
ment égal de toutes et de tous. Elle recon-
nait la liberté de croire et de ne pas croire. 
La laïcité implique le rejet de toute violence 
et de toute discrimination raciale, culturelle, 
sociale et religieuse.

LA LAÏCITÉ CONTRIBUE À LA 
DIGNITÉ DE LA PERSONNE ET A 
L’ÉGALITÉ D’ACCÈS AUX DROITS

Article 4

Au lendemain des guerres de religion, à la suite des Lumières 
et de la Révolution française, avec les lois scolaires de la fin 
du XIXe siècle, avec la loi du 9 décembre 1905 de « Séparation 
des Églises et de l’État », la laïcité garantit tout d’abord la liberté 
de conscience, dont les pratiques et manifestations sociales 
sont encadrées par l’ordre public. Elle vise à concilier liberté, 
égalité et fraternité en vue de la concorde entre les citoyens. 
Elle participe du principe d’universalité qui fonde aussi la 
Sécurité sociale et a acquis, avec le préambule de 1946, valeur 
constitutionnelle. L’article 1er de la Constitution du 4 octobre 
1958 dispose d’ailleurs que « La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, 
de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ».

L’idéal de paix civile qu’elle poursuit ne sera réalisé qu’à la 
condition de s’en donner les ressources, humaines, juridiques 
et financières, tant pour les familles, qu’entre les générations, 
ou dans les institutions. À cet égard, la branche Famille et ses 
partenaires s’engagent à se doter des moyens nécessaires 
à une mise en œuvre bien comprise et attentionnée de la 
laïcité. Cela se fera avec et pour les familles et les personnes 
vivant sur le sol de la République quelles que soient leur 
origine, leur nationalité, leur croyance. 

Depuis 1945, la Sécurité Sociale incarne aussi ces valeurs 
d’universalité, de solidarité et d’égalité. La branche Famille
et ses partenaires tiennent par la présente charte à réaffirmer 
le principe de laïcité en demeurant attentifs aux pratiques
de terrain, en vue de promouvoir une laïcité bien comprise
et bien attentionnée. Élaborée avec eux, cette charte s’adresse 
aux partenaires, mais tout autant aux allocataires qu’aux 
salariés de la branche Famille.

CHARTE 
DE LA LAÏCITÉ
DE LA BRANCHE FAMILLE 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

La Charte de la laïcité est déclinée dans une circulaire 
d’application publiée sur caf.fr.
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CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
DE MAINE-ET-LOIRE
32 rue Louis Gain 49927 Angers cedex 9

LE GUIDE DES AIDES FINANCIÈRES 
DÉDIÉES AUX PARTENAIRES

Consultez également
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Suivez-nous !

le guide
DES AIDES FINANCIÈRES

aux Partenaires
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